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MODULE V 

BREVETS 

 Introduction 
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l'invention brevetée pendant la durée de la protection. Il est donc essentiel de trouver dans 

le système des brevets un équilibre adéquat entre ces considérations. Cet équilibre peut 

notamment être atteint en définissant et en structurant de manière appropriée les 

relations commerciales et d'autres mécanismes de développement, de transfert et de 

diffusion de la technologie, y compris diverses approches en matière de licences et de 

contrats de R&D. 

2. Quelle est la relation entre l'Accord sur les ADPIC et 

la Convention de Paris? 

Comme indiqué dans le module I, les principales dispositions de la Convention de Paris 

(articles 1er à 12 et article 19), qui constitue le traité préexistant pertinent en matière de 

brevets, sont incorporées par référence dans l'Accord sur les ADPIC. 

La Convention de Paris fait référence aux brevets comme étant un objet de la protection 

de la propriété industrielle (article 1 2)). Elle contient de nombreuses autres dispositions 

importantes, expliquées en détail ci-après. Toutefois, la Convention de Paris passe sous 

silence certaines questions essentielles telles que celles de savoir quel objet doit être 

brevetable ou quelles sont la portée et la durée des droits de brevet. 

 Dispositions de l'Accord sur les ADPIC relatives aux brevets 

Les dispositions de l'Accord sur les ADPIC relatives aux brevets doivent être lues 

conjointement avec d'autres parties de l'Accord, notamment avec les dispositions 

transitoires qui figurent dans la Partie VI de l'Accord et sont expliquées dans le module I. 

Cette section vise à parvenir à l'équilibre susmentionné entre l'objectif à long terme 

consistant à encourager les futures inventions, et le coût à court terme lié à la restriction 

de l'accès aux inventions existantes. 

Les dispositions de l'article 70 ont également leur importance. Elles concernent la mesure 

dans laquelle les Membres sont tenus d'appliquer les nouvelles règles de PI pour protéger 

les objets existant au moment où il devient pour eux obligatoire d'appliquer l'Accord sur 

les ADPIC. Voir la discussion relative à l'article 70 qui figure dans le module I, section D2. 

1. 
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Ces questions seront examinées une par une dans la suite du présent module. 

a) 
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raisonnables, comme condition de la délivrance d'un brevet. Ils peuvent ainsi exiger que 

les formulaires de demande soient remplis et les taxes acquittées avant la délivrance du 

brevet. Par conséquent, comme expliqué précédemment, la protection par brevet n'est 

pas automatique, mais conférée pour les demandes qui satisfont aux prescriptions de 

forme et de fond applicables. 

On peut aussi noter que, conformément à l'article 12 de la Convention de Paris, incorporé 

dans l'Accord sur les ADPIC, chacun des Membres doit disposer d'un service spécial de la 

propriété industrielle et d'un dépôt central pour la communication au public, entre autres, 

des brevets d'invention. 

Non-discrimination L'article 27:1 énonce aussi certaines règles de non-
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Au niveau international, le principal système sui generis pour la protection des variétés 

végétales est celui qui figure dans la Convention portant création de l'Union internationale 

pour la protection des obtentions végétales (UPOV, www.upov.int), initialement adoptée en 

1961, puis révisée en 1978 et 1991. Le système de protection des variétés végétales de 

l'UPOV a été spécifiquement adapté au processus de sélection végétale et a été élaboré 

dans le but d'encourager les obtenteurs à créer de nouvelles variétés végétales. De 

nombreux Membres de l'OMC ont choisi de s'acquitter de leurs obligations au regard de 

l'Accord sur les ADPIC dans ce domaine en adhérant à l'UPOV au moment de l'adoption de 

systèmes reposant sur cette convention. Il est toutefois généralement admis qu'il existe 

d'autres manières de mettre en place le "système sui generis efficace" proposé par 

l'Accord sur les ADPIC, et on ne présume nullement que les Membres doivent adhérer à 

l'UPOV pour se conformer à cette disposition. 

iv) Réexamen de l'article
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le procédé breveté. En d'autres termes, dans l'une ou l'autre de ces circonstances, ou dans 

les deux, l'autorité judiciaire doit pouvoir déterminer qu'il a été porté atteinte au brevet, à 

moins que le défendeur ne prouve que le produit a été obtenu par un procédé autre que 

le procédé breveté. 

Les Membres doivent disposer dans leur législation que ce renversement de la charge de 

la preuve s'applique dans au moins une des situations suivantes: 

�‡ option a): le produit obtenu par le procédé breveté est nouveau; ou 

�‡ option b): la probabilité est grande que le produit identique a été obtenu par le procédé 

breveté et le titulaire du brevet n'a pas pu déterminer quel procédé a été en fait utilisé. 

Par exemple, supposons qu'un Membre applique l'option a) prévue à l'article 34:1 et que 

ses autorités judiciaires ne sont habilitées à renverser la charge de la preuve que si le 

produit obtenu par le procédé breveté est nouveau. Cette disposition serait importante si 

un brevet a été délivré pour une invention d'un procédé plus efficace de production d'un 

produit chimique déjà présent sur le marché (le produit lui-même n'est pas nouveau). Si 

une autorité judiciaire examinait une affaire pour atteinte à ce brevet, il ne serait pas tenu 

de renverser la charge de la preuve: en d'autres termes, la procédure dépendrait de la 

question de savoir si le défendeur (le prétendu contrevenant) pouvait démontrer qu'il 

n'avait pas porté atteinte au brevet, puisque dans ce cas le produit obtenu par ce procédé 

n'était pas "nouveau" au sens du droit des brevets  

À l'inverse, si la législation dispose que les autorités judiciaires sont habilitées à renverser 

la charge de la preuve dans la situation identifiée à l'alinéa b) de l'article 34:1, les autorités 

judiciaires seront habilitées à imposer au prétendu contrevenant la charge de prouver 

qu'un procédé différent a été utilisé. Ce serait le cas si l'autorité judiciaire considérait que 

la probabilité était grande que le produit a été obtenu par le procédé et que le titulaire du 

brevet n'a pas pu, en dépit d'efforts raisonnables, déterminer quel procédé 
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iii) le fait que les produits sont importés ou sont d'origine nationale: cette dernière 

disposition a représenté une solution de compromis dans les négociations sur les ADPIC, 

à l'issue d'un débat sur la question de savoir si le fait d'exploiter un brevet en important le 

produit breveté plutôt qu'en le produisant localement pourrait constituer un motif de 

concession de licences obligatoires. L'interprétation de cette disposition n'a fait l'objet 

d'aucun rapport écrit dans le cadre du règlement des différends à l'OMC. En revanche, elle 

était en cause dans une plainte que les États-Unis ont déposé à l'encontre, entre autres 

choses, d'une disposition de la Loi brésilienne sur les brevets selon laquelle un brevet 

ferait l'objet d'une licence obligatoire si le produit breveté n'était pas entièrement fabriqué 

au Brésil ou si le procédé breveté n'y était pas entièrement utilisé. Le Brésil et les États-

Unis sont arrivés à une solution convenue d'un commun accord, sans que cela règle sur 

le fond leurs divergences sur cette question.64 

d) 
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On parle généralement d'un "triple critère", comme pour l'exception relative au droit 

d'auteur prévue à l'article 13 examinée dans le module II, et chaque prescription séparée 

et indépendante s'applique de manière cumulative.  

Les négociateurs de l'Accord sur les ADPIC ont préféré établir des principes généraux 

plutôt qu'une liste exhaustive d'exceptions. De nombreux Membres s'appuient sur cette 

disposition pour établir que certaines utilisations ne doivent pas porter atteinte aux droits 

de brevet. Dans certains cas, les législations des Membres ont prévu la possibilité pour 

des tiers de faire un usage limité de l'invention brevetée: 

�‡ dans le domaine privé à des fins non commerciales; 

�‡ à des fins de recherche ou d'expérimentation (à des degrés divers en fonction de la 

législation et de la jurisprudence au niveau national); 

�‡ pour l'usage de produits pharmaceutiques brevetés dans le seul but d'obtenir 

l'approbation réglementaire (usage à des fins réglementaires ou exception "Bolar")65; 

�‡ l'antériorité, c'est-à-dire l'utilisation continue de l'invention qui a débuté dans le secret 

avant la date de priorité ou la date de dépôt de la demande de brevet; ou  

�‡ l'utilisation temporaire sur des navires, des aéronefs ou des véhicules terrestres qui 

pénètrent temporairement ou accidentellement dans les eaux, l'espace aérien ou 

terrestre d'un Membre. Cette exception constitue une obligation expresse en vertu de 

l'article 5ter de la Convention de Paris. 

Dans un certain nombre de juridictions, ces utilisations, si elles tiennent compte des 

intérêts de la société et des tiers, n'ont pas été considérées comme causant un préjudice 

injustifié aux intérêts des titulaires de brevets. La question de l'usage à des fins 

réglementaires ou de l'exception Bolar 
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b) Licences obligatoires 

Il n'est pas fait usage dans l'Accord sur les ADPIC du terme "licences obligatoires", mais 

plutôt de l'expression "utilisations sans autorisation du détenteur du droit". L'article 31 

vise aussi bien les licences obligatoires octroyées à des tiers pour leur propre usage qu'une 

utilisation par les pouvoirs publics ou en leur nom sans autorisation du détenteur du droit. 

On peut dire qu'une licence obligatoire est une licence accordée par une autorité 

gouvernementale à une personne autre que le titulaire du brevet, qui autorise la 

production, l'importation, la vente ou l'utilisation du produit protégé par un brevet sans le 

consentement du titulaire du brevet. 

L'Accord sur les ADPIC s'appuie sur les dispositions de l'article 5A de la Convention de 

Paris67 et reconnaît aux Membres le droit d'autoriser la concession de licences obligatoires 

sous réserve du respect des conditions visant à protéger les intérêts légitimes du 

détenteur du droit, qui sont précisées à l'article 31. Ce point a été réaffirmé dans la 

Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique (Déclaration de 

Doha)68 (voir les détails dans le module X). 

Bien qu'il énonce certaines conditions, l'Accord sur les ADPIC ne limite pas les raisons ou 

les motifs sous-jacents qui peuvent être invoqués pour justifier l'octroi de licences 

obligatoires (sauf dans le cas de la technologie des semi-conducteurs.69 L'article 31 fait 

état 1) des situations d'urgence nationale, 2) d'autres circonstances d'extrême urgence et 

3) des pratiques anticoncurrentielles -  mais uniquement pour les cas où certaines des 

prescriptions normales relatives aux licences obligatoires ne s'appliquent pas, comme la 

nécessité de s'efforcer d'abord d'obtenir une licence volontaire. 

Les principales conditions qui doivent être respectées pour la concession de licences 

obligatoires, énoncées à l'article 31, sont énumérées ci-après. 

�‡ Les demandes doivent être examinées sur la base des circonstances qui leur sont 

propres (article 31 a) de l'Accord sur les ADPIC) 

Les pouvoirs publics ne doivent pas décider de concéder automatiquement des licences 

obligatoires pour une "catégorie" de brevets, par exemple pour les procédés de fabrication 

de l'acier, sans examiner la demande sur la base des circonstances qui lui sont propres. 

�‡ D'abord des efforts qui n'ont pas abouti ... (article 31 b) de l'Accord sur les ADPIC) 

En règle générale, avant qu'une licence obligatoire ne soit concédée, il faut que des efforts 

visant à obtenir une licence volontaire suivant des conditions et modalités commerciales 

raisonnables n'aient pas abouti dans un délai raisonnable. Cette règle ne doit pas 

nécessairement être appliquée dans les trois circonstances suivantes: 1) dans des 

 
67 L'article 5A reconnaît la faculté des Membres de prendre des mesures législatives prévoyant la concession de licences 

obligatoires, pour prévenir les abus qui pourraient résulter de l'exercice du droit exclusif conféré par le brevet, par exemple faute 

d'exploitation. Une licence obligatoire ne pourra pas être demandée pour cause de défaut ou d'insuffisance d'exploitation avant un 

délai de quatre années à compter du dépôt de la demande de brevet, ou de trois années à compter de la délivrance du brevet, le 

délai qui expire le plus tard devant être appliqué; elle doit être refusée si le breveté justifie son inaction par des excuses légitimes. 

Une telle licence obligatoire doit être non exclusive et ne doit pouvoir être transmise, même sous la forme de concession de sous-

licence, qu'avec la partie de l'entreprise ou du fonds de commerce exploitant cette licence. 
68 WT/MIN(01)/DEC/2, reproduit à l'annexe 6 du présent guide. 
69 Dans le cas de la technologie des semi-conducteurs, les motifs de concession de licences obligatoires seront limités à une 

utilisation destinée 1) à des fins publiques non 
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situations d'urgence nationale ou d'autres circonstances d'extrême urgence; 2) en cas 

d'utilisation publique à des fins non commerciales; et 3) lorsqu'une licence obligatoire est 

octroyée en tant que mesure corrective dans des affaires jugées portant sur des pratiques 

anticoncurrentielles. La Déclaration de Doha précise que les Membres ont le droit de 

déterminer ce qui constitue une situation d'urgence nationale ou d'autres circonstances 

d'extrême urgence, étant entendu que les crises dans le domaine de la santé publique, y 

compris celles qui sont liées au VIH/SIDA, à la tuberculose, au paludisme et à d'autres 

épidémies, peuvent représenter une situation d'urgence nationale ou d'autres 

circonstances d'extrême urgence (voir le module X). 

�‡ La portée et la durée doivent être limitées aux fins auxquelles l'utilisation a été 

autorisée (article 31 c) de l'Accord sur les ADPIC) 

La portée et la durée des licences obligatoires doivent être limitées aux fins auxquelles 

celles-
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�‡ Les décisions concernant l'octroi et la rémunération doivent faire l'objet d'une révision 

judiciaire ou autre révision indépendante (article 31 i) de l'Accord sur les ADPIC) 

La validité juridique de toute décision concernant l'octroi de licences obligatoires, et de 

toute décision concernant la rémunération prévue en rapport avec une telle utilisation, 

doit faire l'objet d'une révision judiciaire ou autre révision indépendante par une autorité 

supérieure distincte de ce Membre. 

�‡ Certaines conditions à remplir en cas de brevets dépendants (article 31 l) de l'Accord 

sur les ADPIC) 

L
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Dans certaines juridictions, la durée de validité du brevet est prolongée pour certaines 

catégories de produits, en compensation des délais d'obtention des approbations 

réglementaires nécessaires avant toute commercialisation des produits. L'Accord sur les 

ADPIC n'exige pas que soit accordée des prolongations de la durée de validité des brevets, 


